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Contentieux de la ComUE Lyon Saint-Étienne 

---- 

Compte rendu de la délégation de compétence consentie par 
le conseil d’administration à Mme la Présidente de la ComUE  

--- 

1er juin 2026 au 29 septembre 2026 

 

 

 Madame F. c./ComUE - Annulation de la décision du 22 octobre 2025 de revalorisation 
salariale et la décision de rejet du recours gracieux du 04 février 2026 : 

 
- 24 avril 2026 – Requête introductive d’instance ; 
- 05 mai 2026 – Communication de la requête  ; 
- 11 mai 2026 – Demande d’accord pour une médiation proposée par le tribunal ; 
- 1er juin 2026 – Accord de la ComUE pour la médiation. 

 
 En attente d’une date de médiation à fixer par le médiateur nommé par le 
Tribunal. 

 

 

 Mm G. c/ ComUE - Contestation d’une décision de licenciement pour faute disciplinaire 
du 24/07/2025 : 
 

- Septembre 2025 - Requête introductive ; 
- Décembre 2025 – Mémoire en défense de la ComUE ; 
- Février 2026 : Information communiquée par le tribunal administratif de Lyon : 

audiencement prévu pour le 1er semestre 2026. 
 
 En attente d’une clôture d’instruction et d’une date d’audience. 
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 Sociétés D.M. et M.C. c/ Préfet du Rhône et ComUE – Marchés et contrats - Demande 
d’indemnisation – cession de bail emphytéotique : 

 
- Septembre 2024 – Communication de la requête introductive ; 
- Décembre 2024 – Mémoire en défense de la ComUE ; 
- Décembre 2024 – Mémoire en défense de la Préfecture du Rhône ; 
- Septembre 2026 – Mémoire en réplique des parties requérantes ; 
- Septembre 2026 : Mémoire en défense n° 2 de la ComUE ; 
- Septembre 2026 : Mémoire en réplique n° 2 des parties requérantes ; 
- Septembre 2026 : Clôture d’instruction reportée et fixée au 2 octobre 2026 par le Tribunal. 

 

 En attente d’une clôture d’instruction eƯective et d’une date d’audience. 
 

 

 
 Société ECRL c/ ComUE – Marchés et contrats - réhabilitation d’un campus. Demande de 

prononcer la réception sans réserve de deux bâtiments avec eƯet rétroactif et d’annuler la 
décision implicite de rejet né le 13 juillet 2023 par laquelle l’Université de Lyon a refusé de 
répondre à la communication de l’avis technique : 

- Septembre 2023 – Communication de la requête introductive ; 
- Décembre 2023 – Mémoire en défense de la ComUE ; 
- Mars 2024 à mars 2025 – Dépôt de diƯérentes écritures ; 
- Avril 2025 – clôture d’instruction ; 
- Août 2025 – communication d’un moyen d’ordre public et demande de pièces 

complémentaires ; 
- Septembre 2025 audiencement ; 
- Report d’audiencement, échanges de pièces et réouverture puis clôture d’instruction ; 
- Février 2026 – nouvel audiencement au 5 mars 2026 ; 
- Mars 2026 – Audience publique et délibéré. 

 

 Irrecevabilité des conclusions en annulation dirigées contre la décision implicite 
par laquelle la ComUE a refusé de changer de contrôleur technique (il n'entre pas 
dans l'oƯice du juge du contrat de prononcer l'annulation de mesures d'exécution 
du contrat). Rejet au fond du surplus des conclusions de la requête, tendant à ce 
que soit prononcée la réception judiciaire des travaux. 

 


